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Ville de Genève� PR-1748

Conseil municipal
�

Proposition du Conseil administratif du 4 mars 2026 en vue de 
l’ouverture d’un crédit de 1 244 200 francs destiné au renfor-
cement de la puissance électrique et à l’adjonction de coffrets 
électriques sur le quai Gustave-Ador.

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

Introduction

Compte tenu des besoins en électricité des manifestations d’envergure contri-
buant au rayonnement de Genève et organisées sur le quai Gustave-Ador à hau-
teur de Baby Plage et du parc des Eaux-Vives, il est opportun de modifier les 
infrastructures électriques existantes sur le quai en question.

Il est par conséquent proposé d’engager des travaux visant à renforcer les 
infrastructures électriques sur le quai Gustave-Ador, afin d’accompagner le déve-
loppement des manifestations et animations, d’optimiser les coûts à long terme 
et de soutenir l’attractivité du territoire. Il est à noter que cette demande de crédit 
répond en partie à la motion M-1298 intitulée: «Pour des raccordements en eau et 
en électricité dans l’espace public» du Conseil municipal.

Exposé des motifs

Dans le cadre de l’organisation de la fan-zone pour l’Euro 2025 de football 
féminin sur le quai Gustave-Ador à hauteur de Baby Plage et du parc des Eaux-
Vives, il est apparu que l’alimentation en électricité (puissance) dans ce secteur 
n’était pas suffisante. Des travaux pour amener, de manière temporaire, de la 
puissance électrique suffisante grâce à une liaison par câbles depuis le poste 
transformateur le plus proche, soit à l’avenue Alice-et-William-Favre, ont dû être 
conduits afin d’assurer la tenue de la manifestation. 

Il s’avère que ces raccordements temporaires ont également été nécessaires 
pour la tenue du « Rolex Switzerland Sail Grand Prix » en septembre 2025, dont 
les besoins en puissance électrique dépassaient les capacités à disposition en 
temps normal dans le secteur.

Depuis la création de la Plage des Eaux-Vives, le secteur adjacent du quai 
Gustave-Ador a gagné en attractivité pendant la période estivale du fait de sa 
localisation. Afin de libérer au maximum la vue sur le panorama et garantir  
l’accès public à la plage des Eaux-Vives, le Conseil administratif limite les mani-
festations dans ce secteur du quai Gustave-Ador uniquement aux événements qui 
contribuent au rayonnement de Genève. 
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Or, comme expérimenté lors de l’été 2025, ces manifestations d’envergure 
nécessitent une alimentation en électricité plus importante que ce qui existe 
actuellement dans le secteur. Pour répondre à ce besoin, le tirage occasionnel de 
câbles temporaires sur les quais, notamment au-dessus des voies routières et des 
trottoirs, n’est pas une solution viable, tant du point de vue de la bonne gestion 
des deniers publics que de la réduction des risques sécuritaires.

Partant, afin d’assurer la sécurité des usagères et usagers, la conformité régle-
mentaire selon les normes de l’Ordonnance sur les installations électriques à 
basse tension (OIBT), les Normes sur les installations à basse tension (NIBT) et 
les prescriptions des Services industriels de Genève (SIG) et le bon déroulement 
opérationnel des manifestations, il est proposé le renforcement de la puissance 
électrique et l’adjonction de coffrets électriques afin de disposer de la puissance 
électrique nécessaire aux grandes manifestations sur le quai Gustave-Ador à hau-
teur de Baby Plage et du parc des Eaux-Vives.

Ce dispositif permettra:

–	 d’alimenter les installations temporaires des manifestations dans des condi-
tions de stabilité et de fiabilité accrues grâce à des points de raccordement 
adaptés et sécurisés;

–	 de diminuer drastiquement les coûts d’exploitation liés aux raccordements 
provisoires;

–	 de réduire les risques électriques inhérents aux installations provisoires;

–	 d’optimiser la gestion énergétique des sites grâce à une répartition plus homo-
gène des charges et à la possibilité d’un suivi des consommations;

–	 de supprimer le recours aux groupes électrogènes, limitant ainsi les nuisances 
sonores, les émissions polluantes et les risques liés au stockage de carburants.

La mise à niveau de ces installations s’inscrit dans une démarche globale 
de sécurisation et de modernisation des infrastructures techniques communales, 
en cohérence avec les objectifs de durabilité énergétique et de valorisation de 
l’espace public de la Ville de Genève. En facilitant l’accueil de manifestations 
d’envergure, elle pourrait également amener une augmentation de revenus pour 
la Ville de Genève à travers la taxation de l’occupation de son domaine public.

Description des travaux

Afin de disposer de nouveaux points de raccordement et de puissances élec-
triques plus importantes, il est nécessaire d’entreprendre des travaux de génie-
civil et de câblage depuis des postes transformateurs ou réseau de puissance 
situés à plusieurs dizaines de mettre des quais. Les travaux à entreprendre com-
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prennent donc le génie civil (fouille de réseau), les tubes, câbles, coffrets élec-
triques ainsi que tous les équipements de distribution, protection et raccordement 
pour des manifestations.

Transition écologique et cohésion sociale

La nature intrinsèque des travaux proposés vise essentiellement à lutter contre 
les risques de pollution de l’air en évitant des génératrices thermiques ou le mon-
tage de portiques provisoires et divers équipements par des entreprises et les SIG 
générant des déplacements et consommations de CO2. Enfin, il est à noter que les 
manifestations et événements festifs contribuent à la cohésion sociale et à l’acti-
vité touristique de la Ville de Genève.

Estimation des coûts

A.	 Estimation des coûts 	
	 Renforcement de la puissance électrique et adjonction
	 de coffrets électriques	  
	 Droit de raccordement 	�  260 100
	 Finance de branchement 	�  140 000
	 Installations électriques	� 80 000
	 Travaux de génie civil	�  400 000
	 Honoraires	�  168 000
	 Divers et imprévus (4% arrondi)	�  48 000

I.	 Coût total de la construction (HT)	�  1 096 100
B.	 Calcul des frais financiers	
I.	 Coût total construction (HT)	�  1 096 100
	 + TVA (8,1% × 1 096 100 francs) = 88 784 arrondi à 	�  +88 800

II.	 Coût total de l’investissement	�  1 184 900
	 + Prestations du personnel en faveur des investissements
	 (5% × 1 184 900 francs) = 59 245 arrondi à	� +59 300 

IV.	Coût total de l’opération	�  1 244 200
V.	 Total net du crédit demandé	�  1 244 200

Délai de réalisation

Après le vote du Conseil municipal et une fois le délai référendaire écoulé, les 
travaux pourront démarrer. La durée de l’opération est estimée à environ six mois.
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Référence au 21e plan financier d’investissement 2026-2037 (PFI, page 68)

L’opération est inscrite sous le numéro 101.600.12 du dernier PFI, en qualité 
de projet actif pour un montant de 1 500 000 francs et un dépôt de la demande de 
crédit de travaux en 2025.

Budget de fonctionnement

La maintenance de ces installations nécessitera une charge d’exploitation 
supplémentaire de 10 000 francs par année pour le Service de l’aménagement, 
du génie civil et de la mobilité (AGCM). Le montant sera à provisionner sur le 
budget de l’AGCM, dans le groupe 314. Comme mentionné plus haut, ces ins-
tallations faciliteront l’accueil de manifestations d’envergure et pourraient par 
conséquent amener une augmentation de revenus pour la Ville de Genève, qu’il 
est difficile d’estimer de manière fiable sans une période d’observation suffisante 
permettant d’analyser l’impact effectif des installations.

Charges financières annuelles

La charge financière annuelle nette comprenant les intérêts au taux de 1,25% 
et l’amortissement au moyen de 10 annuités, se montera à 133 100 francs.

Validité des coûts

L’estimation du coût des travaux est basée sur les prix unitaires moyens du 
marché actuel des travaux de génie civil et d’électricité. Les coûts sont en valeur 
2026. Aucune hausse de prix éventuelle n’est comprise dans les montants pré-
sentés.

Autorisation de construire

Une autorisation de construire, portant sur les installations proposées, sera 
prochainement déposée auprès du Département du territoire (DT) du Canton de 
Genève. Après le vote du Conseil municipal et dès le délai référendaire écoulé, 
les travaux pourront démarrer. La date prévisionnelle de démarrage du chantier 
est envisagée pour l’été 2026.
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Régime foncier

Quai Gustave-ADOR – rotonde Baby Plage: la parcelle 2938 de la commune 
de Genève, section Eaux-Vives, d’une surface de 12 180 m2, est propriété du 
domaine public communal (propriétaire Ville de Genève).

Quai Gustave-ADOR – en face du parc des Eaux-Vives: la parcelle 3088 de 
la commune de Genève, section Eaux-Vives, d’une surface de 32 076 m2, est pro-
priété du domaine public communal (propriétaire Ville de Genève).

Information publique 

Les périmètres d’intervention concernent peu les habitantes et habitants et 
commerces et autres activités économiques exceptés celles des quais eux-mêmes. 
Si nécessaire, des séances d’information avec les commerçantes et commerçants 
des quais et les associations d’habitantes et habitants du secteur potentiellement 
impacté par la mise en place de ces installations seront initiées par l’AGCM afin 
de leur présenter le projet. 

Préalablement au démarrage des travaux, une information sur la durée et le 
déroulé des travaux sera faite aux riveraines et riverains jouxtant les quais et aux 
commerçantes et commerçants pour chaque secteur d’intervention.

Service gestionnaire et bénéficiaire

Le service gestionnaire et bénéficiaire est le Service de l’AGCM.
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Récapitulatifs des coûts d’investissement et planification des 
dépenses d’investissement - [A/B]

Impact sur le budget de fonctionnement - [C] 
 

  
Objet: Renforcement de la puissance électrique et adjonction de 
coffrets électriques sur le quai Gustave-Ador 
     
     
A. SYNTHESE DE L'ESTIMATION DES COUTS (FRANCS) 
  
    
  Montant %  
   
Frais SIG 400 100 32%  
Travaux de génie civil 400 000 32%  
Installations et équipements fixes 80 000 6%  
Honoraires 168 000 14%  
Divers et imprévus 48 000 4%  
Frais financiers  148 100 12%  
Coût total du projet 1 244 200 100%   
 
    
B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES 
D'INVESTISSEMENT (FRANCS)
     

Année(s) impactée(s) Dépenses
brutes Recettes Dépenses 

nettes 

     
Année de vote du crédit par le CM: 

2026 1 244 200   1 244 200
Totaux 1 244 200 0 1 244 200
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C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
(FRANCS) 
       
 
Estimation des charges et revenus marginalement induits par l'exploitation 
de l'objet du crédit 

        
Services bénéficiaires concernés: AGCM  

        
CHARGES     

30 - Charges de personnel  0 Postes en ETP 0
  

31 - Charges de biens, services et autres 
charges d'exploitation 10 000   
31- Charges d’entretien des bâtiments 0  
33/34 - Frais financiers (intérêts et 
amortissements du PA) 133 100   
36/37 - Subventions et dédommagements 
accordés      

Total des nouvelles charges induites  
143 100   

      
REVENUS       
40/42 - Revenus fiscaux et taxes   
43 - Revenus divers   
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage 
…)   
46 - Subventions et dédommagements reçus   
Total des nouveaux revenus induits 0   
      
Impact net sur le résultat du budget de 
fonctionnement 143 100   
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Au bénéfice de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver le projet de déli-
bération ci-après.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de  
1 244 200 francs, destiné au renforcement de la puissance électrique et à l’adjonc-
tion de coffrets électriques sur le quai Gustave-Ador.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 244 200 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de  
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2027 à 2036.


